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Le syndrome de Marie-Antoinette


Marie-Antoinette symbolise la déconnexion des élites de la réalité vécue par
le peuple. Aujourd’hui encore ces élites sont dans leur monde, en apparence
rationnel mais basé sur des croyances du XVIIIe siècle. Nos sociétés occidentales
sont entrées dans une crise profonde, nous n’arrivons pas à sortir du cercle
vicieux de l’exploitation croissante des hommes et de la nature alors qu’il faudrait
au contraire mettre l’accent sur leur épanouissement et leur régénération. Les
élites, formatées par le dogme économique, sont incapables de faire évoluer la
société dans le bon sens et le respect des valeurs humaines.

Nous devons de toute urgence reprendre le contrôle de notre destin et
faire progresser notre « fable de cohésion ». Pour cela, il nous faut admettre
que les sociétés humaines se développent en créant des conditions favorables
à la confiance et à l’intelligence collective. Si la démocratie est encore ce que
nous avons inventé de mieux pour y parvenir, elle doit être réoxygénée par une
réforme radicale de nos institutions : les élites, qui, depuis les années 1970, ont
progressivement laissé les clés du pouvoir réel au secteur de la finance, doivent
être contrôlées plus étroitement. Cela appelle une véritable révolution avec
un Sénat Citoyen tiré au sort et représentatif de la population. Il est temps de
donner davantage de pouvoir au peuple en même temps que davantage de sens
à nos existences. Il est temps de changer d’ère.
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Que faire lorsque les élites

ont perdu la tête ?
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Consultant en innovation sociale et en organisation, Jean-Luc
Wingert est ingénieur de formation et diplômé de l’École des hautes
études en sciences sociales. Son premier ouvrage, La Vie après le pétrole
(Éditions Autrement, 2005), présentait la problématique de la transition énergétique. La crise multiple actuelle l’incite à envisager des
solutions encore plus globales puisque nous avons affaire à une crise
de la civilisation occidentale et de son modèle de développement.



 

À Etienne Daval




 

Ouverture


 


« Ce qui a mis à sec les finances de la France, c’est la guerre
d’Indépendance américaine, et pas les chaussures de Marie-Antoinette. »

 

Chantal THOMAS



 

Depuis les années 1970, nous sommes en crise et la situation
s’aggrave continuellement puisque désormais presque tous les
domaines sont concernés : social, environnement, économie,
finance, éducation, légitimité politique… Nous devons convenir
qu’il s’agit d’une seule et même crise : celle de la civilisation occidentale et du modèle de développement qu’elle a imposé au monde
entier, le plus souvent par la force. À ce titre, le fait majeur des dernières décennies est l’émancipation irréversible de l’Asie en général
et de la Chine en particulier. Dorénavant, cette dernière semble
capable de retrouver l’avance qu’elle détenait dans le monde sur les
autres civilisations avant l’arrivée des Occidentaux. Une parenthèse
se referme et il ne fait plus aucun doute que nous sommes désormais installés pour longtemps dans un système international multipolaire. La domination sans partage de l’Occident touche à sa fin.


Des élites bien légères envers leurs peuples situés en première ligne


Face à la concurrence venue du monde entier, les pays occidentaux apparaissent désemparés. Notre avance technologique
n’est plus très nette : nous sommes rattrapés, devancés même
dans certains secteurs, par des pays comme le Japon, la Corée
du Sud ou la Chine. Nous perdons donc le principal vecteur de
notre domination sur le monde.

Depuis la fin des années 1970, guidé par les Anglo-Saxons, le
personnel politique occidental s’est crispé sur une vision dogmatique de l’économie et il a laissé les clefs du pouvoir à la
finance. De manière prévisible, cela a conduit à un fiasco. En
2008 les États ont dû s’endetter lourdement pour pallier l’inconséquence du secteur financier et bancaire, limitant ainsi très
fortement leur marge de manœuvre. Si l’effondrement fut évité
de justesse, l’économie est depuis moins vigoureuse, seules les
dégradations de l’environnement poursuivent leur inquiétante
progression.

La principale responsabilité revient aux élites. Le dictionnaire
Larousse les définit comme « un groupe minoritaire de personnes
ayant, dans une société, une place éminente due à certaines
qualités valorisées socialement ». Le mouvement « Occupy Wall
Street » en 2011 les nommait les « 1 % ». Dans ces 1 %, nous ne
mettons pas uniquement les plus riches, mais aussi tous ceux qui
ont du pouvoir et jouent un rôle fondamental dans l’organisation
de la vie de l’ensemble de la société. Quoique aisés, tous ne font
pas partie des plus riches – citons par exemple les hauts fonctionnaires de justice ou de police, des journalistes, des économistes…
A contrario, le niveau d’éducation n’est pas un critère suffisant :
il existe des intellectuels précaires faisant partie des dominés et
que nous ne considérons pas comme appartenant aux « 1 % ». Si
la tâche des élites n’est pas simple, notons qu’il ne leur est pas
interdit de jeter l’éponge pour rejoindre le peuple et ainsi devenir
cadre, artisan, ouvrier, employé voire chômeur.

Dans la guerre économique que nous vivons, les élites se battent
pour sauvegarder leurs avantages et ceux de leurs pays respectifs.
Les États-Unis, qui disposent de la première armée du monde
(financée par les déficits colossaux de ce pays, le plus endetté de
la planète) tentent de maintenir leur position géostratégique en
se tournant vers l’Asie plutôt que l’Europe, optimisant ainsi leurs
ressources nécessairement limitées. Le Royaume-Uni a beaucoup
investi dans le secteur financier (la City de Londres figure parmi
les plus importants paradis fiscaux et réglementaires du monde)
et continue de défendre ses intérêts dans ce secteur. L’Allemagne
défend son industrie (un des pays les plus compétitifs au niveau
mondial) et fait en sorte de conserver son avantage. Notons que
ces pays n’hésitent pas à jouer des coudes et à faire peser une
partie de l’effort sur d’autres pays. Ce n’est pas très élégant mais,
après tout, c’est la guerre.

Demandons-nous ce que fait la France et ce que défendent
les élites françaises. Comme toutes les élites du monde, elles
défendent leurs intérêts particuliers, on peut le souligner même
si cela n’a rien de bien original. Pourtant les élites françaises
sont en train de faire quelque chose d’incroyable, dans un
domaine où elles excellent : elles ne font rien ! Enfin, rien de
significatif. Sans doute les élites françaises attendent-elles que le
peuple s’exaspère et vienne contribuer à débloquer la situation
avec responsabilité et panache. Sans doute veulent-elles inclure
la nation tout entière dans une sortie exemplaire de la crise,
ce qui honorerait cette frange de la population ultra protégée :
avec le système unique au monde des grandes écoles, les élites
françaises forment l’un des microcosmes éduqués les plus denses
et fermés qu’il soit.

Créées par Napoléon, les grandes écoles sont symboliquement une forme de réincarnation de la noblesse destituée
à la Révolution française de 1789. Ce corps d’élite a contribué
au rayonnement de la France dans un contexte historique où le
niveau d’éducation général était assez faible. Aujourd’hui, son
« entre soi » est l’un des facteurs de déconnexion des élites avec
le peuple. Or cette déconnexion est une source de problèmes
majeurs, à laquelle doit s’attaquer la civilisation occidentale qui
redevient de plus en plus inégalitaire.

Dans l’histoire, presque toutes les révolutions ont pour origine
un décalage entre les élites au pouvoir et le peuple. Le meilleur
symbole de cette déconnexion tragique des élites et du peuple
est certainement la reine Marie-Antoinette, connue à la fois pour
avoir supposément dit à propos du peuple en colère et affamé
marchant sur Versailles « ils n’ont plus de pain, mais qu’ils
mangent de la brioche ! », et pour avoir été guillotinée lors d’une
révolution qu’elle n’avait pas vu venir, révolution qui mènera de
la monarchie à la République dans laquelle reines et rois n’ont
plus de pouvoir.

Il s’agit bien d’un symbole. Rétablissons la vérité historique :
très impopulaire compte tenu de sa réputation dépensière, Marie-Antoinette était surnommée, entre autres, « madame déficit ». Elle
n’a, semble-t-il, jamais conseillé la consommation de brioches au
peuple. Si ces mots sont restés gravés dans les mémoires, force
est de constater qu’il n’en subsiste aucune trace dans les journaux
ni dans la presse révolutionnaire de l’époque – qui ne se seraient
pas privés de les publier. Bien que plausible, cette déclaration
est certainement imaginaire : elle constitue une critique visant à
ridiculiser le pouvoir royal. On retrouve ce type de propos dans
le monde entier en divers lieux et moments de l’histoire, parfois
avec la variante « qu’ils mangent du foin ! » soulignant l’attitude
outrageante ou cruelle des souverains. Ce risque de déconnexion
du peuple est en réalité universel et concerne toutes les formes de
gouvernement.


De la défiance envers le système à la formulation d’alternatives radicales


En ce début de 21ème siècle, les élites sont-elles atteintes du
syndrome de Marie-Antoinette, c’est-à-dire déconnectées de
la réalité vécue par le peuple et incapables d’envisager que le
pouvoir leur échappe ?

Regardons dans quelles circonstances historiques se déclenchent
les révolutions. Certes, le mécontentement du peuple joue un
rôle important mais il faut également qu’au sommet de l’État se
produisent deux choses : d’abord, un blocage de son fonctionnement, généralement causé par une crise budgétaire ; ensuite,
une divergence profonde au sein des élites sur la manière d’affronter la crise.

Voit-on poindre une crise budgétaire ? Certains pays proches
de nous en Europe la subissent déjà, en particulier la Grèce mais
aussi l’Espagne et le Portugal. Les autres vont tout droit vers ce
type de blocage, à commencer par les moins vigoureux économiquement comme la France ou l’Italie, un blocage qui pourrait
être précipité par exemple par l’abaissement de la note des États
attribuée par les agences de notation financière.

Voit-on poindre au sein des élites une divergence profonde
sur la manière d’y faire face ? Pas réellement, car leur repli sur le
dogme économique néolibéral tient encore. Il a gagné tous les
partis de gouvernement, y compris à gauche. Le personnel politique est fermement accroché au pouvoir et semble avoir verrouillé ses positions grâce à la complicité plus ou moins active de
l’ensemble des élites, en particulier les médias dominants et les
experts qu’ils choisissent d’inviter. Des intellectuels s’expriment,
il existe de nombreuses critiques, mais elles restent désordonnées.
Politiquement, elles sont essentiellement portées par des partis
extrêmes (à gauche comme à droite) qui surfent avec plus ou
moins de succès sur les incohérences des élites en place.

Pour l’instant, il manque des propositions radicales susceptibles de créer un clivage fort au sein des élites en position de
conquérir le pouvoir. C’est justement sur ce terrain des propositions radicales que nous souhaitons ici nous situer.

Notre postulat, c’est qu’il faut prendre au sérieux le caractère
civilisationnel de la crise à laquelle nous sommes confrontés : de
nouvelles institutions doivent donc émerger pour résoudre les
contradictions du mode de développement occidental ; l’unité
temporelle à considérer est la décennie plutôt que l’année.

Notre souci est de formuler des propositions concrètes et efficaces se situant à la hauteur du problème. Nous espérons que leur
explication contribuera à mieux comprendre les mécanismes de
la crise de civilisation dans laquelle nous nous trouvons. L’idéal
serait qu’elles entrent en application, mais ce n’est pas de notre
ressort.

 

La première partie de l’ouvrage, comme l’indique son titre, est
consacrée à la tentative de Faire évoluer les schémas de pensée. Pour
cela nous commencerons, dans le chapitre 1 (Le modèle occidental
dans une impasse), par analyser la situation en profondeur pour
identifier le cercle vicieux dans lequel nous entraîne un système
marchand devenu omniprésent, allant jusqu’à coloniser une
partie de notre « fable de cohésion ». Puis nous envisagerons des
possibilités de sortie.

Dans le chapitre 2 (Vers une nouvelle « fable de cohésion »), nous
nous interrogerons sur les croyances occidentales et notamment
la « science économique ». Nous esquisserons des propositions
pour, justement, aller vers une « fable de cohésion » plus adaptée
au contexte historique actuel. En particulier nous essaierons de
montrer que d’autres systèmes de pensée sont possibles et qu’ils
peuvent conduire à des conséquences différentes et plus souhaitables.

 

La seconde partie de l’ouvrage est consacrée à une série de
propositions pour Transformer la société. Le chapitre 3 (le Village
suédois, une solution à petite échelle) envisage la possibilité, choisie
par certains, de vivre des expériences d’ampleur réduite mais porteuses de sens, contrairement aux aberrations croissantes de nos
sociétés. L’idée est ici d’être plus en phase avec la nature et d’avoir
des relations humaines plus respectueuses et plus profondes.

Dans le chapitre 4 (Approfondir la démocratie, arme du peuple),
nous verrons comment contraindre les élites à réellement se préoccuper de l’intérêt général. Cela passe par une chambre tirée au
sort sur les listes électorales. Ainsi, le Sénat Citoyen questionnera
les élus sur la pertinence de leurs propositions. Cela donnera de
l’oxygène à nos institutions et devrait aider à retrouver des débats
contradictoires de qualité.

Dans le chapitre 5 (Réguler la finance, l’arme des 1 %), nous
essaierons de comprendre comment fonctionne la finance pour
voir qu’il existe de nombreuses réformes possibles mais que la difficulté de leur application est d’ordre politique. Pour l’euro en
particulier, les options ne se limitent pas à en sortir ou à accepter
son fonctionnement tel quel.

Le chapitre 6 (L’intelligence collective ne coûte pas plus cher)
est consacré à la présentation d’expériences concluantes d’autres
formes d’organisation des entreprises et des administrations que
la bureaucratie. Nous nous interrogerons également sur la possibilité de mettre les nouvelles technologies au service de l’emploi,
plutôt qu’à sa destruction.

Enfin le chapitre 7 (Quelle révolution ?) expliquera comment les
propositions de transformation de la société s’articulent avec une
nouvelle « fable de cohésion » et comment la France pourrait tirer
parti de la révolution qui se profile en Occident.



 


PARTIE 1

 
 Faire évoluer les schémas de pensée






CHAPITRE 1
 Le modèle occidental dans une impasse




« Le marché, dans notre culture, est un totem ; on ne peut
lui attribuer aucun défaut intrinsèque ni tendance naturelle à
l’aberration. »

 

John Kenneth GALBRAITH



 

En ce début de 21ème siècle, le thème du déclin de l’Occident
revient fréquemment dans les médias. Et pour cause : une
période de cinq siècles d’hégémonie est en train de se refermer.
Le modèle occidental trouve sa structure au Moyen Âge. À la fin
du siècle des Lumières, il sera incroyablement transformé par
les Anglais et les Français puis repris par les États-Unis. C’est
le fruit du chemin original qu’a élaboré l’Occident naviguant
entre un peuple communément vivant, parfois impulsif, et des
élites ordinairement cruelles, parfois très inspirées, pour finalement permettre une amélioration spectaculaire de la qualité
et du niveau de vie. Mais nous nous trouvons désormais dans
une impasse. C’est en comprenant comment nous en sommes
arrivés là que nous pourrons envisager les bonnes pistes de
sortie.


Au début de la parenthèse occidentale, la mise en marche de l’« ordre marchand »


En Occident, ce sont les marchands qui se révéleront les
plus habiles pour explorer le monde. Ils voulaient rallier l’Asie
de manière sûre, parce que cette région faisait rêver grâce à ses
richesses. L’Asie était alors bien en avance sur l’Europe, qui
admirait en particulier sa soie et sa porcelaine. C’est en cherchant une voie maritime vers l’Inde, alternative à la dangereuse
route terrestre de la soie, que Christophe Colomb découvre les
Amériques, par erreur, en 1492. Le pape octroie alors l’exclusivité de l’exploration des Amériques en 1494 à l’Espagne et au
Portugal, les deux grandes puissances de l’époque, en répartissant
les terres revenant à chacun. Il y a cependant une condition fixée
à ce privilège : qu’ils évangélisent ces territoires.

La phase d’expansion occidentale commence alors. Si les premiers contacts avec ceux que l’on appellera les Indiens sont pacifiques1, plus de 90 % seront finalement éliminés, exterminés
pour confisquer leurs territoires et victimes de mauvais traitements ou de virus nouveaux pour eux (grippe, variole…). L’or
est dérobé aux Indiens d’Amérique, qui seront également mis au
travail de force dans des mines d’argent et soumis à des conditions de travail abominables. L’exploitation de ces nouveaux territoires recelant d’importantes richesses est mise en œuvre par des
compagnies commerciales privées. Elles sont souvent cotées en
Bourse et font l’objet de spéculation. Progressivement, toutes les
Amériques sont colonisées, des plantations de sucre, de coton, ou
de tabac voient le jour – l’essentiel de la main-d’œuvre étant alors
composé d’esclaves africains.

Les richesses provenant des Amériques stimulent l’économie
européenne. La localisation du centre stratégique des affaires va
varier pour s’établir à Amsterdam puis à Londres. Les Anglais
produisent du textile qu’ils vendent aux Espagnols et aux
Portugais, lesquels disposent d'importantes richesses pillées.
La croissance rapide du secteur textile en Angleterre va y provoquer des bouleversements sociaux majeurs. Le mouvement
dit des enclosures expulse de nombreux paysans des terres qu’ils
utilisaient de manière coutumière et collective. Ils n’ont d’autre
choix que de travailler comme ouvriers tisserands à domicile.
Approvisionnés en laine brute par un marchand qui vient ensuite
reprendre le produit fini, ils perdent le peu d’autonomie que leur
activité antérieure leur offrait. Une transformation fondamentale
se produit alors : les marchands ne se contentent plus d’échanger
des marchandises, ils commencent à organiser le travail des producteurs à leur manière.

Londres va progressivement devenir la ville phare de l’Occident

Pendant plusieurs siècles, Rome a représenté une puissance
politique. Le pape, appuyé par son administration ecclésiastique,
disposait d’un pouvoir d’influence réel sur les souverains. La corruption aidant, ce pouvoir s’est peu à peu discrédité et estompé,
même si la « fable de cohésion » des religions chrétiennes continuait à produire son effet sur les peuples toujours très croyants.
Une autre cité allait devenir le centre névralgique de l’Occident.

À cette époque, L’Angleterre est au cœur de la Révolution
industrielle et possède le plus grand des empires coloniaux européens. Initialement, son pouvoir provient des domaines militaire
et commercial mais le fonctionnement d’une puissance industrielle nécessite aussi des connaissances, des politiques et des
principes moraux qui seront formalisés par la « science économique ». Cette dernière va acquérir une force symbolique grandissante en décrivant les canons de l’industrialisation marchande
et elle s’apparentera de plus en plus à une « église économique »
disant la messe en mathématiques. La deuxième partie de la nouvelle « fable de cohésion » occidentale viendra de la philosophie
des Lumières et de la Révolution française avec sa Déclaration
des droits de l’homme et du citoyen. Toutefois, c’est bel et bien à
Londres que se trouve le pouvoir financier, et c’est ce pays qui
ouvre la voie aux autres.

La colonisation de l’Asie montrera bien le rôle prépondérant
de l’Angleterre. Dès 1773, l’Inde est entièrement contrôlée par
une compagnie britannique jouissant d’une concession exclusive,
avant d’être colonisée directement par la Couronne en 1858.
La Chine est plus fermée et n’a pas besoin des produits occidentaux : elle vend beaucoup de thé et exige d’être payée en
métaux précieux. Les Anglais cherchent un produit à leur vendre
et intensifient l’introduction de l’opium, ce qui, comme on peut
l’imaginer, n’est pas du goût des autorités chinoises. C’est par la
force militaire que l’Angleterre impose en 1842 la signature d’un
traité libéralisant l’ensemble du commerce en Chine. Dans les
années qui suivent, les autres pays occidentaux emprunteront la
même voie et signeront des traités similaires.

La peur de subir le même sort a conduit le Japon à adopter
volontairement la technologie et les institutions occidentales sous
l’ère Meiji qui débute en 1868. Mais revenons au début de la
période de domination occidentale et voyons comment l’Occident en est venu à faire appel à l’armée pour forcer des territoires à commercer « librement ».


La révolution du charbon entraîne celles de l’industrie et du système social


C’est l’utilisation du charbon en Europe qui entraînera la
révolution donnant l’avantage incontestable à l’Occident sur le
monde. Elle partira d’Angleterre, pays qui dispose d’un atout par
rapport à ses voisins : ses mines sont proches des côtes. Cela rend
possible le transport du minerai par bateau – le moyen de loin le
plus efficace. En allant puiser leurs ressources dans le sous-sol les
Anglais puis les autres pays européens décuplent leur potentiel
énergétique puisque c’est le bois qui était jusqu’alors majoritairement employé dans les forges ou pour le chauffage. Les forêts
étaient, dans certaines régions, à la limite de la surexploitation.

L’invention de la machine à vapeur permettra de passer à une
tout autre échelle. Elle verra sa première application commerciale
en 1712, pour une pompe à eau utilisée dans les mines. Alors que
l’on était contraint par une limitation des ressources naturelles
– l’énergie provenant alors essentiellement du bois, des moulins
à eau et à vent – une multitude d’applications industrielles de
la machine vont devenir possibles. La révolution engendrée était
double : technique d’un côté – cela est souvent mis en avant –
mais aussi sociale de l’autre – on tend trop souvent à oublier les
transformations de la société, en particulier le travail avec l’introduction de la division et de la mécanisation des tâches.

En 1776, l’Écossais Adam Smith mentionne une fabrique
d’épingles qui passe d’une production artisanale de moins de
20 épingles par personne et par jour à 4 800, grâce à l’utilisation
de machines et à la division du travail en 18 tâches élémentaires2.
On voit donc qu’avec la même main-d’œuvre et la mécanisation
de quelques tâches clefs, on produit 240 fois plus. Cela implique
d’écouler cette marchandise, donc de trouver des débouchés à
l’export ou, éventuellement, d’encourager la consommation.

Des pratiques capitalistes se développent mais on ne peut pas
encore parler de véritable système. Le mot « capitalisme » est à
manier avec précaution car de nombreuses définitions existent,
certains le confondant même avec économie de marché. Or, justement, les capitalistes tentent de contourner les marchés : leur
idéal secret est le monopole, bien plus générateur de profits que
la concurrence. Nous ne parlerons de capitalisme qu’à partir du
moment où il existe un système complet incluant une généralisation des pratiques capitalistes, une société de marché où tout
est marchandise y compris le travail humain, et un ensemble de
règles, de dogmes et de croyances permettant de le faire fonctionner. C’est Adam Smith qui va jouer un rôle primordial en
« cristallisant » l’une des visions de la société marchande à un
moment donné de son histoire pour en faire ce qui va devenir le
modèle canonique de la « science économique » à la fin du siècle
des Lumières.


De la révolution de la connaissance au tournant symbolique de la Révolution française


L’invention de la méthode expérimentale est une rupture
absolument fondamentale pour l’Occident, elle se produit ironiquement à l’époque même où le savant Galilée essaie de
convaincre le tribunal de l’Inquisition à Rome que la Terre tourne
autour du Soleil et non l’inverse. En vain. Le philosophe Francis
Bacon fut l’un des pionniers de cette révolution, décrivant dans
son ouvrage intitulé Novum Organum (1620) les fondements de
ce nouveau moyen d’élaborer des connaissances vérifiables grâce
à l’expérimentation, et non plus en se basant sur une tradition
mal assurée ou des croyances arbitraires. Le rapport à la connaissance va progressivement évoluer : les scientifiques, et non plus
les hommes d’Église, vont devenir ceux qui découvrent la vérité
et expliquent le fonctionnement du monde.

Les premiers résultats spectaculaires auront lieu dans le
domaine des sciences physiques. En 1687, Isaac Newton,
connu pour avoir supposément eu l’idée de ses lois sur la gravitation en voyant une pomme tomber d’un arbre, publiera son
ouvrage majeur : Philosophiæ Naturalis Principia Mathematica. Il
y décrit les lois de la mécanique classique, toujours valables de
nos jours dans certains domaines. Ses formulations mathématiques donnent des résultats d’une excellente précision dans le
domaine du mouvement des corps et en astronomie. Il réussit à
expliquer comment les astres et les planètes se maintiennent dans
l’espace, en équilibre entre une force d’attraction (la gravitation)
et une force opposée (la force centrifuge). Par ce coup de maître,
ses travaux deviendront un modèle de scientificité que tenteront
d’atteindre tous les savants des autres domaines.

Aujourd’hui nous séparons science et philosophie, mais à
l’époque les savants étaient moins spécialisés et s’intéressaient
aux deux. Le domaine de la philosophie politique fut un thème
majeur du mouvement des Lumières et l’un de ses précurseurs
fut le philosophe anglais John Locke. Au moment de la révolution anglaise de 1688, il figure parmi les fondateurs de la
pensée libérale s’opposant à l’absolutisme politique légitimé par
la religion. Il est favorable à l’État de droit, à la séparation des
pouvoirs, à la liberté de conscience, à la séparation de l’Église
et de l’État… et à l’esclavage, comme la majorité des penseurs
libéraux de l’époque3. Si les philosophes des Lumières ne sont
évidemment pas d’accord sur tout, d’une manière générale la
libération de l’homme contre l’arbitraire et l’absolutisme qu’ils
prônent est une vision élitiste dans laquelle le peuple est partiellement oublié.

Pendant le 18ème siècle, scientifiques et philosophes enthousiastes vont circuler dans toute l’Europe. Les théories et les
idées vont être débattues dans des salons, clubs et académies.
Les gazettes et la presse vont se développer. Dans chaque pays,
des savants participent à la diffusion des idées. Ce mouvement
des Lumières concerne principalement la noblesse et les gens
éduqués de la bourgeoisie montante, qui s’enrichit notamment
par l’exploitation des colonies.

Il faut comprendre que l’enjeu principal de l’époque est
surtout de s’extraire des monarchies absolues, ce qui va se traduire par la rénovation du système politique. L’idée, notamment
en France, est que pour devenir un citoyen actif, et donc pouvoir
voter, il faut être libre, rationnel et autonome, et pour cela il
faut être propriétaire et jouir d’une certaine aisance. Sont donc
exclus les pauvres – dépendants de la charité donc achetables –,
les femmes dépendantes de leurs maris, les serviteurs – payés par
leurs maîtres… La Révolution française de 1789 débouchera sur
l’application d’un système de suffrage censitaire masculin (donc
réservé à ceux payant un certain niveau d’impôt). Cette période
revêt un caractère symbolique important, elle entérine une
nouvelle norme voulant que le peuple soit souverain et puisse
désigner ses propres représentants sans que la religion n’entre en
jeu. La Révolution française, de par sa proclamation de principes
d’égalité, de liberté et de respect des droits de l’homme à vocation
universelle, marque l’aboutissement des Lumières mais aussi sa
fin car elle sera suivie de la période plus sombre de la « Terreur »,
puis par le coup d’État de Napoléon Bonaparte conduisant au
régime autoritaire du Consulat. Il réorganisa la France ainsi
que les nombreux territoires qu’il conquit, soit quasiment toute
l’Europe à l’exception notoire du Royaume-Uni et du Portugal.
Par exemple le Code civil de 1804 sacralisant la liberté individuelle et la propriété privée sera notamment appliqué en Italie,
en Belgique, en Hollande et en Pologne.


Le bricolage d’une théorie économique, un élément clef de la nouvelle « fable de cohésion »


Avec l’industrialisation, les investissements productifs
deviennent plus lourds et les clients sont souvent lointains, anonymes et nombreux. Pour s’assurer de la vente de la production
au meilleur prix, il faut donc anticiper la demande4. Savoir si
les ventes des uns vont correspondre aux achats des autres est
alors une question neuve et cruciale. Dans un ouvrage fondateur
de l’économie politique intitulé Recherche sur la nature et les
causes de la richesse des nations (1776), Adam Smith décrit une
solution inspirée par les travaux d’Isaac Newton sur l’équilibre
gravitationnel des planètes. Son but est de trouver comment
permettre au « prix d’équilibre » d’un marché de se former, prix
qui s’imposera ensuite à tous. Pour que cela fonctionne, il pose
la condition d’un grand nombre de petits offreurs et demandeurs
agissant indépendamment les uns des autres, déterminant ainsi le
prix d’équilibre grâce à la « loi » de l’offre et de la demande. Ainsi
l’ensemble des marchés évolue-t-il pour se rapprocher d’un équilibre et créer un « état stationnaire »5. Pour ceux qui pouvaient,
légitimement, avoir des doutes, il précise que c’est l’égoïsme et
l’intérêt personnel de chacun qui font tendre la société vers l’intérêt général6. Énorme succès de ces idées pourtant spéculatives,
librement inspirées de l’astronomie, qui permettent surtout de
justifier les pratiques de l’industrialisation ! Il s’agit là, en quelque
sorte, de la genèse d’une nouvelle discipline dans laquelle existerait une espèce de paradis de l’équilibre des marchés. Nous
pourrions dire que le « péché » d’Adam Smith est d’avoir croqué
la pomme d’Isaac Newton, provenant sans doute de l’arbre de
la connaissance expérimentale, alors qu’aucune expérience ou
formule ne permet d’étayer son intuition.

Si Adam Smith se borne à formuler une hypothèse, c’est David
Ricardo, un agent de change issu d’une riche famille de financiers, qui matérialisera ces idées sous forme d’un système isolé
et autonome. Il transformera ainsi l’économie politique en une
véritable « science économique » pure, comme en apesanteur par
rapport au reste de la société. Il publie en 1817 son œuvre maîtresse Des principes de l’économie politique et de l’impôt, 41 ans
après l’œuvre d’Adam Smith dont il reprendra les idées centrales.
Il intégrera des arguments d’autres penseurs comme ceux de
Jean-Baptiste Say sur la nature, laquelle, supposée inépuisable,
sera donc exclue du modèle de l’économie7.

David Ricardo justifiera le bien-fondé de l’ouverture des
marchés à l’international en apportant l’argument des avantages
comparatifs. Il étend le principe de spécialisation des tâches aux
pays en donnant un exemple. Si l’Angleterre produit du textile
mieux que le Portugal et que le Portugal produit du vin mieux
que l’Angleterre, alors ils ont intérêt à se spécialiser chacun dans
leur domaine et à échanger leurs produits sur le marché. Nous
constatons pourtant que la réalité de l’ouverture des marchés
étrangers n’a pas été aussi spontanée et équilibrée que présentée ici.

La démarche s’éloigne de la méthode expérimentale puisque
l’on crée un modèle basé sur des idées plausibles que l’on présente
comme naturelles, donc incontestables, en expliquant que c’est à
la société de se plier au modèle et non l’inverse. Dans les années
1870 des économistes, appelés les néoclassiques, habilleront ces
mêmes modèles de mathématiques. L’ordre marchand guidé par
la « vérité » scientifique est alors en marche.

Tout doit être marchandise afin que l’ensemble s’équilibre. Le
travail aussi est une marchandise que le patron achète en payant
un salaire. Le modèle de l’économie politique ne se soucie pas du
bien-être des travailleurs en Europe (encore moins des esclaves
dans les colonies). Ils seront soumis à une conception très particulière de la liberté puisqu’ils doivent être libres de travailler
comme leurs employeurs le souhaitent. Pour cela, des lois seront
votées avec l’objectif de minimiser l’aide sociale8 qui découragerait les gens de travailler, des peines d’emprisonnement
pour dettes seront promulguées et des prisons pour personnes
endettées seront construites9. Pour le bon équilibre du marché du
travail, un travailleur est d’autant plus « libre » qu’il est déraciné
de tout système de solidarité, qu’il s’agisse de corporatisme, d’entraide paysanne, ou de toute forme de syndicat plus tard.

On peut parler d’une révolution industrielle pour l’Angleterre
qui appliqua son nouveau modèle rapidement et brutalement.
Pour les autres pays européens, il s’agit plutôt d’une industrialisation puisque le rythme a été plus lent. Cependant, les dirigeants de tous les pays se sont trouvés confrontés aux mêmes
difficultés pour tenir un tel système face aux travailleurs qui
constituent les « classes dangereuses » allant parfois jusqu’à se
rebeller vigoureusement. Ils furent d’abord réprimés violemment.
Ensuite, des moyens plus efficaces pour le pouvoir seront mis en
œuvre progressivement, comme l’extension du suffrage jusqu’au
suffrage universel, c’est-à-dire la possibilité de choisir ses représentants politiques. Trois idéologies politiques se sont alors développées10 : le conservatisme dur (qui s’est rapidement éteint), le
libéralisme, et le socialisme.

Le libéralisme disposait d’un avantage de taille : la « vérité »
scientifique le justifiait grâce à la théorie économique. Le socialisme, apparu en dernier, a permis le bon dosage de charité vis-à-vis du peuple qui se traduira ensuite progressivement en « État
providence ». Enfin, le dernier moyen de conditionnement fut la
mise en avant de l’identité nationale. En effet, pour tenir deux
classes sociales ensemble, les riches et les pauvres, le fait de se
sentir partie d’un même ensemble incite à la loyauté envers un
État dans lequel on est citoyen11.


Le nouveau modèle occidental est constitué au début du 19éme siècle


En Occident, la notion de liberté est souvent mise en avant. Il
faut noter qu’il s’agit alors d’une liberté étroitement surveillée,
conditionnée par une « fable de cohésion ». Celle-ci reposera progressivement sur deux éléments nouveaux : d’une part la notion
de démocratie et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen,
d’autre part la « vérité » scientifique, donc incontestable, de l’économie politique. Le premier est censé être universel et concerner
tout le monde à égalité. Le second indique aux dirigeants
comment mener une politique à l’ère industrielle et donne à la
population les règles de comportement qu’il convient d’adopter.
Dans le cas présent, ce qui est notable c’est la valorisation de l’intérêt personnel, l’égoïsme se trouvant légitimé.

En réalité, c’est un système à deux classes qui est mis en œuvre
par un État fort s’appuyant sur un ensemble d’institutions.
Au-dessus : les élites qui représentent les citoyens actifs, autonomes et aisés. La politique de la nation est menée à leur
profit, ils sont en concurrence pour le capital obtenu auprès
des banques et ont une grande mobilité internationale,
notamment à travers la circulation du capital et des flux financiers. Au-dessous : le peuple, les citoyens passifs, qui servent de
variable d’ajustement au modèle théorique de l’économie politique, ils sont en concurrence pour le travail obtenu auprès des
entreprises et sont cantonnés au niveau de la nation. On leur
accordera un peu de charité pour adoucir leur condition et un
accès progressif à l’éducation et à la santé, principalement en
fonction des besoins du système industriel qui va nécessiter des
tâches plus complexes au fur et à mesure de son évolution. Les
améliorations bien réelles du niveau de confort et d’hygiène du
peuple sont considérées comme une retombée automatique du
progrès technique.

À ce tableau, on peut ajouter l’existence d’une troisième classe
sociale qui est quasiment invisible : les esclaves des colonies.
Par ailleurs, on sous-estime souvent l’importance pour les pays
industriels que représente l’apport des ressources naturelles,
notamment énergétiques, et des matières premières en provenance des colonies puis de pays que l’Occident tentera de
contrôler moins directement par la suite.

On peut appeler ce modèle occidental capitalisme à condition
de bien noter qu’il ne s’agit pas d’une simple économie de
marché, mais d’un système oligarchique reposant sur un système
de croyances et une exploitation de zones périphériques sur un
mode impérialiste. La grande originalité du modèle occidental est
de ne plus avoir de « chef spirituel » gardant les croyances, l’oligarchie au sommet n’ayant pas de représentant visible. Même
si les banquiers et les financiers défendent ardemment l’intérêt
des capitalistes, ils ont toujours été des hommes de l’ombre.
Tout l’art de l’Occident sera de faire durer ce modèle malgré ses
contradictions. En ce début de 21ème siècle, pareil modèle est toujours en vigueur à quelques nuances près.

Passage de relais de Londres à New York

Les deux guerres mondiales vont conduire Londres à perdre
le contrôle du mouvement. En effet, au sein des sociétés industrielles, des contestations du nouvel ordre marchand par les
populations se multiplient. La France connaîtra une révolution
en 1830, une en 1848, et la Commune de Paris en 1871. Une
culture ouvrière émerge et ces luttes conduisent à des avancées
progressives en matière de qualité de vie. Chaque pays voit se
dérouler un processus similaire mais variant en fonction de ses
spécificités, de ses institutions et de son histoire.

Vers la fin de la Première Guerre mondiale, la révolution russe
de 1917 va ouvrir une voie qui se révélera la hantise des capitalistes avec la mise en place de la collectivisation. La Russie fut
alors boudée par l’Occident, qui en fit une sorte d’épouvantail.
Très rapidement, les contradictions internes de ce régime se
soldent par des réalités peu enviables : à partir de 1936, le développement des camps de travail et la création du « goulag » par
Staline dans lesquels furent internés les opposants politiques.
Plus d’un million de prisonniers y seront détenus. Il n’en reste
pas moins que la mise en avant, par la Russie, de travaux intellectuels critiques du capitalisme tels que ceux de Karl Marx, créait
une pression idéologique sur l’Occident.

Après la crise de 1929, l’économie occidentale sombre. Pour
maintenir le système capitaliste en place, les industriels et financiers les plus acharnés sont prêts à encourager des agitateurs
comme Hitler pour remettre de l’ordre et éviter coûte que coûte
l’instauration d’une forme de communisme. Malheureusement,
Hitler était moins contrôlable que ne le pensaient ses soutiens. Il
a instrumentalisé l’antisémitisme, qui existait déjà de longue date
en Occident, pour le porter à un niveau d’horreur difficilement
imaginable. Cependant, la condamnation unanime et totalement
justifiée de l’Holocauste a masqué l’inquiétante nature de la
cohérence avec laquelle l’équipe du Führer a organisé ses camps
de travail : la rationalité économique12. En effet, à partir de 1942,
les nazis décidèrent de maximiser la valeur tirée des détenus en
les faisant travailler au maximum tout en les nourrissant le moins
possible, jusqu’à la mort. Ces humains furent littéralement transformés en marchandise, exterminés à moindre coût sitôt leur
utilité terminée. Certains survivants ont comparé l’organisation
des camps à de grands établissements industriels13. Notons qu’à
l’entrée de ces camps figurait l’inscription « Arbeit macht frei »*.

Cet épisode tragique donne une idée précise du résultat d’une
exploitation rationnelle et sans limites de l’homme à l’ère industrielle. C’est finalement l’armement des nations qui a permis
de sortir du marasme économique des années 1930 et surtout
la guerre ; le coût humain de cette sortie de crise fut donc exorbitant.

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, ce sont les États-Unis
qui prennent la suprématie occidentale. Leur industrie détient
objectivement une position dominante après le « suicide » de
l’Europe. Il s’agit de reconstruire, de repartir sur des bases
neuves. Tout le monde en a besoin. Le centre financier étant à
Wall Street, c’est New York qui devient la nouvelle ville phare
de l’Occident. La culture américaine se diffuse avec le rock’n’roll
et les films d’Hollywood qui propagent l’« American way of life »
dans le monde entier. Ce vent nouveau est celui de la société de
consommation.

Les États-Unis ont hérité du modèle occidental des
Britanniques, ils se sont contentés de le rénover et de l’adapter
au nouveau contexte. Ils le feront avec brio. À Bretton Woods en
1944, ils mettront en place un système monétaire international
dédié au dollar ; grâce au plan Marshall, ils aideront les pays
européens à acheter les produits en provenance des États-Unis ;
ils lanceront la consommation de masse, créant des débouchés
importants pour l’industrie. Le plus délicat était sans doute de
gérer le mieux possible la guerre froide contre l’URSS. En fait
les deux systèmes à l’Est et à l’Ouest, quoique différents, étaient
tous les deux productivistes, c’est-à-dire soumis aux exigences de
la production. Ils avaient besoin de contrôler leurs masses populaires chacun à sa manière. L’équilibre implicite tenait à l’idée que
les mécontents de chaque camp pouvaient rêver au camp adverse.
De part et d’autre, toute la difficulté était de bien mettre en scène
les différences à son avantage et, évidemment, de bien gérer son
propre système.

La décennie 1970, fin de partie ?

Pour la civilisation occidentale, les années d’après-guerre
constituèrent un âge d’or. En France on parle des Trente
Glorieuses : plein emploi, développement des loisirs et de l’éducation supérieure, amélioration du confort matériel, accès à la
consommation de masse. Soulignons la stricte régulation de la
finance à cette période orientant tous les investissements vers la
reconstruction et l’industrie. Pendant cette période, il n’y eut pas
la moindre crise financière.

Mais ce régime de croissance a impliqué une forte augmentation des dégradations de l’environnement et de la consommation de ressources naturelles, en particulier de pétrole. De
1945 à 1973 la production pétrolière a été multipliée par huit :
du jamais vu dans l’histoire.14

Vers la fin des années 1960, les ennuis devenaient sérieux pour
les États-Unis. À cette période les pays européens et le Japon se
sont relevés économiquement après les destructions de la guerre,
créant ainsi une concurrence. Par ailleurs, le conflit du Vietnam
s’enlisait et devenait coûteux, il montrait en outre les limites de
l’avantage procuré par un armement moderne.

En 1973, le premier choc pétrolier est provoqué par un blocus
volontaire imposé par les pays producteurs du Moyen-Orient
qui entraîna une forte augmentation du prix du baril – notons
qu’ils n’auraient de toute façon pas pu continuer très longtemps
à augmenter leur production à ce rythme. Cela marque l’arrêt
des Trente Glorieuses. Sur le plan social, la période antérieure
d’expansion économique s’était traduite par des négociations
salariales favorables aux syndicats, alors en position de force. La
hausse des salaires a entraîné une hausse des prix et une inflation
croissante, entretenue par la hausse des prix des matières premières. On entre alors dans une période de crise avec l’apparition
d’un chômage qu’il s’avérera impossible de résorber, d’autant plus
que les gens commencent à être équipés en produits améliorant
réellement leur confort de vie tel que l’automobile, la machine à
laver ou le frigo.

Pendant la décennie 1970, l’Occident semble désorienté et
voit mal comment sortir du marasme, d’autant plus que la guerre
froide installe une concurrence avec le bloc de l’Est. Pourtant,
la situation n’est pas totalement désespérée. Les États-Unis bénéficient d’un prestige incroyable depuis 1969 avec leur exploit
de marcher sur la Lune. De plus, le Printemps de Prague en
1968, qui vit le peuple manifester pacifiquement pour obtenir
davantage de libertés, est réprimé par les chars russes, mettant
à mal la prétendue « amitié entre les peuples » du bloc de l’Est.
À l’initiative des États-Unis, les dirigeants occidentaux commencent à se réunir régulièrement pour coordonner leurs politiques, ce qui donne lieu à la formalisation de ces rencontres avec
la création en 1976 du G7 (États-Unis, Angleterre, Allemagne de
l’Ouest, Japon, France, Italie et Canada).

La fuite en avant vers le néolibéralisme

Plutôt que s’orienter vers des politiques équilibrées afin de
tenter de résoudre un à un les nombreux problèmes, en particulier
sociaux et environnementaux, qui se posaient, l’Occident joue son
va-tout. Pour se refaire, il mise sur la doctrine néolibérale, basée
sur une vision à peine relookée de la « science économique » du
19ème siècle. Des politiques libérales dures ont donc été remises
en pratique d’abord par Margaret Thatcher, arrivée au pouvoir
en Angleterre en 1979, et par Ronald Reagan, élu président des
États-Unis en 1980, avant de s’étendre à l’ensemble de l’Occident.
Il s’agit de revenir sur les acquis de l’État providence mis en place
à la Libération en prônant les vertus de la concurrence.

Alors que les libéraux se posaient des questions sur les difficultés de l’exercice du pouvoir, les néolibéraux, eux, ne doutent
de rien et surtout pas de la capacité du marché à miraculeusement
régler tous les problèmes. Ils appliquent à la lettre les principes du
courant dominant de la science économique, appelé néoclassique,
selon lequel les marchés s’autorégulent et s’équilibrent nécessairement. Ils pensent qu’en confrontant les acteurs de la société
à des situations de concurrence ces derniers seront « convertis »,
deviendront plus efficaces et, par la force des choses, plus performants. Tout le monde, y compris l’État et les individus, doit
donc se transformer en suivant le modèle de l’entreprise soumise
à la concurrence et tenue à une bonne gestion budgétaire par la
contrainte des banquiers.

Les marchés financiers sont considérés comme des agents disciplinant, notamment les États. Ces derniers doivent emprunter
sur les marchés privés et se doter de banques centrales indépendantes – une nouveauté qui revient à une perte de souveraineté
et à une négation du pouvoir des États de battre monnaie. Les
marchés du monde entier doivent s’ouvrir : c’est ce que l’on
appelle la mondialisation.

L’économiste Milton Friedman, à l’époque très présent dans
les médias, incarne bien ce courant de pensée. Il préconisait
notamment de réduire les impôts, de diminuer l’intervention
publique et de faire baisser l’inflation. Soulignons que l’inflation
érode l’accumulation du capital, ce que n’apprécient pas les rentiers.

La mise en application se fera en trois temps. Tout d’abord un
coup de frein : l’inflation est fortement freinée, pour cela l’économie est mise en récession (techniquement, on augmente brutalement les taux d’intérêts de la banque centrale américaine,
portés à près de 20 % vers 1980). Le deuxième temps sera la
libéralisation : on défait la régulation de la finance pour libérer
les marchés financiers de toute contrainte dans tous les pays
industrialisés et on encourage l’endettement afin de relancer la
consommation à crédit. Enfin, progressivement, une ouverture
internationale : on fait entrer la main-d’œuvre asiatique dans le
jeu, ce qui entraîne une baisse des salaires et aussi des prix des
produits, contenant ainsi l’inflation dans la durée.
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